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va quand même. Je veux dire,, au niveau du
projet d'incinération des déchets, quand c'est le
sous-ministre, M. Marsan, qui se présente devant
les journalistes pour annoncer le plan d'action du
ministère de l'Environnement de brûler des
déchets dangereux en cimenterie, le 5 juin
dernier, et qu'on voit que, le même jour, Ciment
St-Laurent demande un permis de construction à
la municipalité de Saint-Thomas pour ériger son
entrepôt d'huiles usées, on comprend très bien
certaines coïncidences.

On n'est pas à ce point aveugles, et on est
très sceptiques face aux audiences publiques,
telles qu'elles sont actuellement. Il faudrait que
le Bureau d'audiences publiques ait des dents, pas
seulement des recommandations à faire, qu'il
puisse empêcher des projets de tomber sur la
table, des investissements et des ententes, comme
vous le soulignez, que ce soit avec Foster
Wheeler ou avec Ciment Saint-Laurent. Si les
institutions publiques ont le pouvoir de s'en-
tendre avec des entreprises privées alors même
que les audiences publiques ne sont pas faites,
on est toujours mis, de toute façon, que ce soit
avec ou sans audiences publiques, devant des
faits accomplis. Je pense qu'il peut y avoir de la
consultation publique et on est pour la consulta-
tion publique parce que nous, on sait que plus
les gens sont renseignés, plus les gens vont
s'opposer à l'incinération des déchets.

M. Lazure: Oui, malheureusement, le temps
est écoulé. Je veux remercier les représentants
du groupe d'opposition à l'incinération pour leur
contribution.

Le Président (M. Garon): Je vous remercie.
Alors, je suspends les travaux de la commission
pendant quelques instants, le temps de changer
d'interlocuteur et de permettre à l'Association
pour la conservation du mont Pinacle de s'ap-
procher de la table des délibérations.

(Suspension de la séance à 16 h 40),

(Reprise à 16 h 42)

Le Président (M. Garon): À l'ordre, s'il vous
plaît!

M. le président du groupe, je vous invite à
prendre la parole et à présenter les gens qui
vous accompagnent. Vous ' avez une demi-heure,
c'est-à-dire 10 minutes normalement pour la
présentation de votre mémoire, 10 minutes pour
le parti ministériel et 10 minutes pour le parti
de l'Opposition. À vous, la parole.

Association pour la conservation
du mont Pinacle

M. Coté (Guy L): M. le Président, c'est
moi-même, Guy Coté, qui vais faire la présenta-

tion. À mon extrême gauche, il y a M. Richard
Sommer qui est notre président, qui est un
Américain naturalisé citoyen canadien, qui vit
maintenant dans les Cantons de l'Est, qui est
garde-chasse, poète, auxiliaire du service de la
faune et professeur de littérature anglaise. À
côté de lui, il y a M. Jacques Prescott qui est le
président sortant de la Fédération canadienne de
la nature et une personnalité bien connue dans
le domaine de la sauvegarde des espèces mena-
cées et de la conservation de la faune. À ma
droite, Mme Denise Proulx qui est présidente du
Centre local des Basses-Laurentides, qui est
effectivement un genre de conseil régional. Mme
Proulx a tout vu, tout entendu de ce qui se
passe du côté des projets récréo-touristiques non
seulement dans les Basses-Laurentides, mais dans
les Hautes-Laurentides.

Alors, nous sommes très honorés d'être
reçus ici. Nous représentons l'Association pour la
conservation du mont Pinacle qui est un groupe
de citoyens d'environ 800 membres. Le mont
Pinacle est situé en Estrie, non loin de Sutton.
Pardon?

M. Lazure: Dans quel comté?

M. Coté: Dans le comté de Brome-Missis-
quoi.

M. Maltais: Je m'excuse, juste pour le
débat, vu qu'on a enclenché là-dessus, vous avez
dit 800 membres, pas tous de Frelighsburg?

M. Coté: Ah non! Pas du tout. Pas du
tout.

M. Maltais: II y en a combien de Frelighs-
burg?

M. Coté: De Frelighsburg? Oh! Environ 300
d'une municipalité de 1000.

M. Maltais: Merci. O. K.

M. Coté: Bien que notre premier souci soit
le sort du mont Pinacle, nous pensons que le vi-
de juridique actuel dans la procédure est un
obstacle insurmontable à une décision éclairée
dans ce dossier. C'est pourquoi nous nous som-
mes lancés dans l'arène nationale, d'ailleurs
notre délégation en fait foi.

Nous souhaitons que l'article 2 du Règle-
ment sur l'évaluation et l'examen des impacts
soit amendé de sorte à inclure les projets
récréo-touristiques d'envergure. Nous souhaitons
aussi que soient inclus les projets de construc-
tion destinés à l'habitation ou au commerce
susceptibles de créer de nouveaux centres
urbanisés ou semi-urbanisés en milieu rural,
notamment, bien sûr, tout projet de création ou
d'agrandissement de golf ou de centre de ski
alpin.
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Notre mémoire est une étude de cas, celui
du mont Pinacle. Nous pensons que sa lecture en
vaut la peine, mais on n'est pas ici pour défen-
dre ce massif en particulier. Notre expérience
concrète depuis quatre ans et demi peut pos-
siblement être utile à la commission.

Une montagne, c'est comme une éponge:
l'humus conserve l'eau qui s'écoule lentement.
Quelles sont les conséquences d'une modification
de cet équilibre écologique? Les effets peuvent
être cumulatifs, la crue printanière devenant
source d'érosion, non seulement en raison du
déboisement, mais aussi de la fabrication massive
de neige artificielle, de l'implantation de cen-
taines d'habitations sur les flancs.

Dans le mémoire, nous évoquons au moyen
d'études préliminaires certaines difficultés pour
le mont Pinacle, mais il s'agit d'un cas parmi
d'autres. Nous insistons beaucoup sur le carac-
tère irréversible du genre de changements que
constituent ces projets. Personne, au Québec, n'a
vu et ne verra une communauté urbaine devenir
une communauté rurale.

Lors de mes études en Angleterre, en 1947,
j'ai observé la réponse des Britanniques face à
l'étalement urbain de Londres qui menaçait alors
d'étendre indéfiniment ses tentacules dans le
contexte de la reprise économique d'après-guerre.
Furent alors créés les célèbres "green belts". Je
ne les propose pas pour le Québec, mais je vous
dit que l'étalement urbain, qui est un phénomène
irréversible, n'est pas adéquatement planifié ici,
à l'échelle nationale, et qu'il s'agit d'une erreur
stratégique.

Notre mémoire insiste aussi sur les aspects
non biophysiques des changements de vocation
dans les milieux ruraux. L'article 3 du règlement
mentionne, d'ailleurs, la plupart de ces com-
posantes non biophysiques qui sous-tendent la
notion de qualité dans l'environnement. Je n'ai
pas à insister sur le fait que le débat sur le sort
du Grand-Nord québécois concerne tout autant
celui de ses communautés humaines que celui de
la dégradation écologique du milieu. Les impacts
sur les personnes, sur leur santé, sur le tissu de
leurs relations, sur leurs aspirations légitimes
sont, certes, difficilement quantifiables, mais le
législateur a sagement prévu leur évaluation.

Comprenez-moi bien, nous ne sommes pas
contre les projets récréo-touristiques, loin de là.
Le loisir est une activité humaine légitime.
Faire du ski et jouer au golf sont deux des
plaisirs de l'existence, mais il est indispensable
d'examiner publiquement les projets récréo-
touristiques dont le Québec est, d'ailleurs, assez
bien doté, de proposer des modifications à ceux
qui font problème, de suggérer de localiser
ailleurs ceux qui présentent des inconvénients
sérieux, et d'autoriser les autres sur la base d'un
certain équilibre entre conservation de la nature
et développement durable. Pour ce faire, il faut
rendre possible un débat de qualité.

La procédure du BAPE, même si en 10 ans,

43 projets seulement ont été examinés, a été une
base, à notre avis, indispensable pour aider le
Québec à sortir de la noirceur environnementale.
Si vous proposiez d'élargir le recours à la
procédure, peut-être en la simplifiant et en la
régionalisant même pour les projets plus modes-
tes, cela ne fera qu'augmenter la portée pédago-
gique des principes de la stratégie mondiale
auxquels le gouvernement a souscrit.

Le développement du Québec reste basé sur
l'exploitation de nos ressources primaires: la
forêt, l'industrie minière, la production hydro-
électrique, l'agriculture et les grands espaces
naturels dont la qualité est le fondement même
de notre industrie touristique, laquelle s'appuie
de moins en moins sur l'élément purement
folklorique d'un Québec en voie de profonde
modernisation.

Nous vous incitons, M. le Président, MM. et
Mmes membres de la commission, à évaluer le
potentiel économique de nos espaces naturels
dans une perspective à long terme. Ce n'est pas
vrai qu'une montagne qui ne rapporte rien à
personne ne vaut rien. Une montagne est un bien
précieux pour tous les citoyens et non seulement
pour ceux qui habitent dans son pourtour ou qui
sont électeurs dans la municipalité dans laquelle
elle est située. L'absence de discussion préalable
et publique sur le sort des espaces naturels ou
publics au Québec est, à notre avis, une entrave
à la démocratie. Cependant, toute discussion doit
avoir un terme. Des autorisations doivent éven-
tuellement être données pour des projets précis
et quelquefois refusées. À notre avis, l'autorité
formulant la décision doit être impartiale et
dénuée de tout intérêt. Cette autorité devrait
être le BAPE.

À la fin du mémoire et dans notre supplé-
ment également, nous évoquons l'expérience du
Vermont qui - c'est un petit État, le douzième
de la population du Québec - depuis 1971, a fait
un effort remarquable pour protéger ses espaces
verts tout en favorisant le développement
économique. Ces procédures ne sont pas par-
faites, mais nous vous incitons à les examiner
dans un esprit d'ouverture, et aussi sur comment
ils se financent. La grande majorité du finance-
ment de leur BAPE provient, pas de licences,
mais de frais qui sont exigés des promoteurs.

Un mot sur les appuis reçus d'organismes
nationaux sous forme de lettres adressées par
leurs présidents au ministre de l'Environnement.
Vous verrez qu'il y a des associations environ-
nementales, the World Wildlife Fund, la Société
linnéenne du Québec, l'Union québécoise pour la
conservation de la nature, les conseils régionaux
en environnement. Il y a des associations profes-
sionnelles, les biologistes que vous venez d'en-
tendre, l'Ordre des médecins vétérinaires, celui
des agronomes, des associations communautaires,
Les cercles de fermières, la Fédération des
associations de consommateurs. De forts appuis
nous sont venus de l'Union des producteurs
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agricoles. Je ne sais pas si vous les avez re-
çus - mais j'ai vu leur mémoire et ils parlent de
la même chose - des grandes centrales syndi-
cales, les trois, la FTQ, la CSN, la CEQ et,
enfin, de la Fédération des caisses populaires
Desjardins dont vous avez entendu le mémoire
aujourd'hui et dont une partie des recommanda-
tions, c'est d'ouvrir la procédure à un plus grand
nombre de projets. 30 lettres en tout venues
appuyer notre demande.

Mme Proulx qui a observé, pendant des
années, le développement dans les Laurentides,
M. Prescott, pour qui l'observation de la nature
est un objectif qui dépasse les frontières du
Québec, M. Sommer et moi-même, on répondra à
vos questions avec grand plaisir. Je vous remer-
cie de votre attention.

Le Président (M. Garon): M. le député de
Saguenay.

M. Maltais: Merci, M. le Président. J'aime-
rais vous souhaiter, mesdames, messieurs, la
bienvenue à la commission. Nous avons lu
attentivement votre mémoire. Vous ne comprenez
pas, je pense?

M. Coté: J'ai un peu de difficulté de l'ouïe.
Mais, si vous parlez un petit peu plus fort...

M. Maltais: Je vais recommencer, vous allez
voir que j'ai de la voix.

M. Coté: Je fais mon possible.

M. Maltais: Je voudrais, en premier lieu,
vous souhaiter la bienvenue. Madame, messieurs
du comité du mont Pinacle, bienvenue à la
commission. J'ai lu attentivement votre mémoire
et votre mémoire, bien sûr, fait état d'un cas
patent auquel vous avez été confronté depuis
quelques années.

Remarquez bien que vous n'êtes pas néces-
sairement les seuls au Québec. Je pense, par
exemple, aux gens du mont Edouard qui ne
voulaient pas d'étude environnementale, qui
voulaient une subvention au plus sacrant pour
avoir du ski. dans la montagne. Le député de
Dubuc, je me souviens, qui est membre de la
commission - aujourd'hui, il est absent - pour-
rait vous le confirmer' Les gens ne voulaient pas
trop de retard. Ils voulaient bien plus une pente
de ski qu'une étude d'impact.

On retrouve l'inverse chez vous et vous
avez le drojt de le demander. Vous avez le droit
de le faire et je pense que c'est tout à l'honneur
des citoyens de se responsabiliser vis-à-vis de la
protection d'un site qui apparaît écologique, qui
est en banlieue ou, en tout cas, en périphérie
d'une ville comme Montréal. Je suis tout à fait
d'accord avec le genre d'action que vous posez
parce que vous y croyez.

Dans la vie, lorsqu'on pose un geste et des

actions et qu'on engage des sommes d'argent,
c'est parce qu'on y croit. Si vous n'y croyiez
pas, vous ne seriez pas ici aujourd'hui, et vous
n'auriez pas écrit un mémoire et un dossier aussi
étoffé avec tous les appuis que vous avez reçus,
quoique les appuis me laissent toujours sceptique.

Dans la liste de vos appuis, vous avez
indiqué la Société linnéenne du Québec. Je ne
sais pas si vous la connaissez bien, mais moi, je
la connais bien, la Société linnéenne. Dans mon
comté, l'an passé, on a été obligés de prendre
presque des procédures judiciaires pour les
éloigner des baleines parce qu'ils étaient en train
de les détruire. Alors, chez vous, ils vont vanter
l'écologie des perdrix, des renards et de ces
choses-là, mais ils étaient en train de détruire
mon industrie touristique, chez nous. Alors,
voyez-vous, quand ils donnent leur appui... Si, un
jour, j'avais le privilège de les avoir comme
témoins, si le bon Dieu m'accordait ce privilège,
je ne suis pas sûr qu'ils vous donneraient une
lettre d'appui le lendemain qu'ils sortiraient d'ici.
Croyez-moi, quand je décide de passer le hache-
viande, je le passe, mais ce n'est pas votre cas.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Maltais: Vous avez parlé de soumettre
les évaluations touristiques aux études du BAPE,
à leur assujettissement. Vous êtes les premiers,
je pense, à le demander. Mon collègue de La
Prairie me corrigera, mais je ne pense pas qu'on
ait d'autres mémoires qui aient demandé des
récréo-touristiques.

M. Lazure: II y en a un ou deux autres.

M. Maltais: Un ou deux autres, bon.

M. Lazure: Oui. L'UQCN...

M. Maltais: Avez-vous un exemple, au
Québec? Oui, l'UQCN, ça va de soi.

M. Lazure: M. Nicolet, aujourd'hui-

Une voix: L'UPA aussi.

M. Lazure: ...l'UMRCQ.

M. Maltais: Oui, d'accord. En dehors du
mont Pinacle, avez-vous des exemples au sujet
desquels la population aurait été frustrée de ne
pas avoir eu d'audiences publiques sur des
projets récréo-touristiques? De mémoire? C'est
parce que je n'en ai pas de mémoire.

M. Coté: Oui.

M. Maltais: Je voudrais savoir si c'est
unique.

M. Coté: Je crois, M. Maltais, que la
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question que vous posez est posée en fonction
des populations locales et, à ce moment-là, les
intérêts sectoriels des populations locales peuvent
varier beaucoup. Notre mémoire porte sur
l'intérêt public, non pas seulement l'intérêt des
populations locales dont certains propriétaires
pourraient favoriser un développement touristique
pour des fins économiques, ils vont lotir leurs
terrains, d'autres, pour des raisons contraires, en
raison de leurs orientations écologiques... Notre
mémoire porte sur les effets cumulatifs et la
gestion des espaces naturels. À ce moment-là,
la..

M. Maltais: Je m'excuse. Regardez...

M. Coté: ...conviction...

M. Maltais: Oui.

M. Coté: ...la participation de la population
locale est indispensable à l'intérieur d'une
procédure beaucoup plus globale que celle-là.

M. Maltais: Vous devez comprendre que
nous, à la commission, notre mandat, c'est de
recevoir des suggestions bien précises pour qu'on
puisse faire des recommandations à l'Assemblée
nationale. Dans vos lettres d'appui, par exemple,
je n'ai pas vu... Je ne sais pas, moi. Je n'ai pas
vu la montagne de Jonquière donner un appui,
eux qui ont vécu le même trouble. C'est ça que
j'aurais voulu avoir, une référence. Est-ce qu'il y
a d'autres endroits, au Québec, où, dans le même
genre de projets, il y a eu dans le milieu
québécois des protestations? Des groupements
comme vous autres qui ont fait opposition,
comme vous le faites présentement, juste à titre
de référence.

Mme Proulx (Denise): Je pourrais vous
donner un exemple.

Une voix: Mme Proulx.

Mme Proulx: Je pourrais vous donner un
exemple en ce qui concerne les Basses-Lauren-
tides. Nous, le Centre local d'écologie, on est un
groupe régional et tout récemment... Je pourrais
vous parler d'un projet de développement de golf
dans la zone inondable du village de Saint-
Joseph-du-Lac qui est une région pomicole, qui
est également l'une des dernières grandes zones
inondables du lac des Deux Montagnes. Il y a le
parc de récréation d'Oka, le parc Paul-Sauvé,
que vous connaissez bien...

M. Maltais: Très bien, oui.
(17 heures)

Mme Proulx: ...qui est juste à côté. Pour ce
projet de développement de golf, nous, on a
demandé incessamment, avec beaucoup d'insis-
tance, des études environnementales parce que, à

notre avis, il a des impacts directs sur la qualité
du lac des Deux Montagnes. Il faut savoir
également que le lac des Deux Montagnes
alimente en eau potable, sur la rive nord de
Montréal, juste dans la MRC de Deux-Montagnes,
au moins 50 000 personnes. Alors, quel sera
l'impact de la destruction de cette zone inon-
dable qu! passe dans le terrain de golf sur la
qualité de l'eau potable des gens? Ça, on ne le
sait pas encore. Quel sera l'impact de la destruc-
tion de cette zone inondable-là sur le tampon
qu'elle fait dans la région pomicole de la mon-
tagne de Saint-Joseph-du-Lac? On sait que c'est
une région à forte densité d'utilisation de
produits chimiques? Ce sont toutes des données
que des études environnementales nous auraient
permis de savoir aujourd'hui et de prévoir
l'avenir.

Alors, là, il va y avoir un terrain de golf,
mais on ne saura pas finalement comment se
préparer à envisager les impacts que ça aura
dans quelques années.

M. Maltais: Moi, je vous pose la question.
Regardez, je vais vous donner un exemple. Dans
mon comté, j'ai à peu près 30 % de toutes les
pourvoiries au Québec. Si, demain matin, une
pourvoirie demande un agrandissement - c'est un
projet socio-récréatif - je ne suis pas sûr que
mes pourvoyeurs et je ne suis pas sûr que mes
concitoyens, parce qu'une pourvoirie c'est une
source d'emplois, ce n'est pas tous les gens de la
Côte-Nord qui ont une pourvoirie. Ce n'est pas
tout eux autres, non plus, qui vont pêcher,
chasser autour des lacs. Les trois quarts, 80 %
des clients, sont des gens de Montréal, de
Québec, des différentes régions, de Sherbrooke et
tout ça.

Alors, je me pose la question, si, par
exemple, on étendait la procédure d'assujettisse-
ment d'évaluation aux projets récréo-touristiques,
s'il ne faudrait pas y aller sur une certaine
spécificité au lieu d'y aller "at large". Je vous
pose la question.

M. Coté: Je suis allé observer un peu
comment le Vermont fait les choses parce que si
nous étions au Vermont et qu'il y avait une
pourvoirie qui devait être entre, elle devrait
passer par cette évaluation. Il y a une très
grande différence entre ce qu'ils font là-bas et
ce que nous faisons ici. En 10 ans, on a fait 43
études d'impact avec audiences publiques. On
part en Cadillac, chaque fois.

C'est sûr que si on étend la procédure
d'évaluation à des projets récréo-touristiques, des
projets de construction domiciliaire, il va y en
avoir beaucoup. La question, donc, n'est pas de
regarder le BAPE comme il est à l'heure actuelle,
mais comme il pourrait devenir. Nous vous
suggérons, par exemple, de régionaliser la
procédure. Au Vermont, on a deux sortes de
projets. On a les amendements mineurs, mais qui
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sont examinés tout de même parce qu'il s'agit
d'effets cumulatifs. Les procédures sont très
rapides: 75 % de toutes les demandes sont
traitées en l'espace de 120 jours, à partir du
moment de leur réception jusqu'au moment de la
décision.

Alors, je vous répondrais, M., Maltais, que
dans une procédure environnementale où le BAPE
serait un peu plus régionalisé et un peu simplifié
pour les projets plus modestes, l'évaluation des
projets récréo-touristiques pour lesquels il peut y
avoir un petit projet dans un petit village peut
avoir un impact très considérable, n'est-ce pas?
C'est de ceux-là qu'il s'agit.

M. Maltais: Je vous remercie, mon temps
étant terminé.

Le Président (M. Garon): M. le député de
La Prairie.

M. Lazure: Merci, M. le Président. Je veux
souhaiter à M. Sommer, le président, bienvenue à
notre commission et à ses collègues, M. Coté,
Mme Proulx et M. Prescott, et les féliciter non
seulement pour leur présentation, mais aussi leur
détermination, leur patience, leur endurance.
L'Opposition n'a jamais caché l'appui que nous
avons manifesté au départ à ce groupe qui veut
préserver le mont Pinacle. Je demanderais, M. le
Président, peut-être à mon collègue d'Arthabaska
de faire une mise au point sur la remarque du
mont Edouard. Il est bien au courant du dos-
sier.

M. Baril: Oui, M. le Président, si ma
mémoire est bonne, le député de Saguenay a
comparé l'aménagement ou le développement du
mont Edouard pour établir une piste de ski et a
fait la comparaison avec le mont Pinacle. Si ma
mémoire est bonne, le mont Edouard c'était
l'ensemble de la population, la grande majorité
de la population qui voulait le développement de
cette pente de ski tandis que pour le mont
Pinacle, ce sont des promoteurs qui veulent le
développement du mont Pinacle.

Donc, la différence est grande, et je pense
que la comparaison du député de Saguenay à cet
effet-là... il n'a pas pris le bon dossier.

M. Maltais: Non, je m'excuse, M. le Prési-
dent. Tout simplement, ce sur quoi j'ai insisté,
c'est que pour le mont Edouard ils n'ont pas eu
d'étude d'impact, ils n'en voulaient pas. L'en-
semble de la population voulait une piste de ski
tandis qu'eux autres, il y en a 300 qui sont
contre, je présume qu'il y en a 600 qui sont
pour. Puis, l'ensemble de la population ne veut
pas de subvention, elle veut une étude d'impact.
C'est ça que j'ai bien compris de votre dossier.
Voilà.

M. Lazure: En tout cas, M. le Président, je

pense que quand il s'agit d'un projet récréo-
touristique ou d'aménagement urbain qui va
apporter un changement majeur au lieu en
question, le projet récréo-touristique, en l'occur-
rence, puis domiciliaire, il va apporter un
changement extraordinaire sur ce qu'a été,
jusqu'ici, le mont Pinacle. Ce sera un change-
ment irréversible tandis que, dans le cas de
l'agrandissement d'une pourvoirie, si tout le
monde est d'accord pour l'agrandir et que ça ne
vient pas briser le lieu, ça ne vient pas pertur-
ber l'environnement du tout, je pense que ce
n'est pas tout à fait comparable.

Mais je viens à l'importance, au Québec...
en partant de ce cas particulier, je pense qu'on
peut tirer des leçons plus générales. Au Québec,
je regardais encore des chiffres récemment, des
chiffres justement du Fonds mondial pour la
nature. Le Fonds mondial pour la nature a fait
le recensement des espaces naturels qui sont
préservés, officiellement conservés dans les
différentes provinces du Canada. Le pourcentage
au Québec est infiniment plus petit que partout
ailleurs au Canada, beaucoup plus petit: c'est
0,03 % de nos espaces tandis qu'ailleurs, c'est
0,2... 5 %, ça va jusqu'à... 5 %.

M. le Président, il faut que, comme commis-
sion, on s'arrête à ce problème des espaces
préservés. Quelqu'un pariait du patrimoine bâti
ou non bâti, le patrimoine naturel. Il y a du
patrimoine qui est construit, qui n'est pas
construit. Mais, tous les gouvernements au
Québec, on a peut-être trop négligé ce secteur
de la vie quotidienne qui rend l'environnement
plus agréable et plus sain. Je sais aussi que le...
Tantôt, le député de Saguenay posait la question:
Qui est-ce qui vous a appuyés? Est-ce qu'il y a
d'autres mémoires qui demandent la même chose?
Il y a eu l'UQCN et le président de l'UMRCQ se
disait d'accord ce matin. Mais, en plus, il y a eu
le Conseil consultatif de l'environnement, un
organisme relié au ministère de l'Environnement
qui, dans le cas du mont Pinacle, a dit au
ministre: Oui, on devrait soumettre ce projet-là à
des audiences publiques parce que ça vient
perturber et puis ça divise la population aussi.

C'est sûr que s'il y avait des audiences
publiques, on aurait, de façon encore plus claire,
la division de la population, mais on confierait
à un organisme qui a une crédibilité dans notre
société, c'est-à-dire le BAPE qui a bonne crédi-
bilité... on lui confierait le rôle d'animateur de
cette grande consultation et le soin d'essayer,
dans un rapport, de consigner ce qui paraît être
le consensus.

Mais, M. le Président, je pense que ce
qu'on disait tantôt au sujet du mémoire du
groupe Desjardins concernant l'imprévoyance de
promoteurs qui viennent construire des habita-
tions proches d'usines déjà installées... Le groupe
Desjardins disait à ce moment-là: Oui, c'est
vrai, ça prendrait des audiences publiques quand
il s'agit d'aménagement urbain ou rural, quand il
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s'agit d'un développement - surtout en milieu
rural - domiciliaire qui va venir changer com-
plètement la nature de cet environnement. Alors,
je ne pense pas que les gens du mont Pinacle
sont un exemple isolé. C'est une belle histoire de
cas qui vient concrétiser un problème qu'on
retrouve un peu partout et je peux simplement
leur dire qu'ils ont raison.

La recommandation qu'ils font est très
claire. Ils disent: que l'article 6.3 de la
loi soit utilisé par le ministre de l'Environnement
et qu'à ce moment-là cet article amène des
audiences publiques dans le cas du mont Pina-
cle.

M. Coté: Peut-être que M. Prescott pourrait
rajouter des commentaires à la suite de M.
Lazure.

M. Prescott (Jacques): Oui, l'avantage de
faire des audiences publiques sur des développe-
ments de cette nature, des développements
récréo-touristiques, c'est justement d'avoir une
petite idée des impacts à court, moyen et long
terme qu'un tel développement pourrait avoir sur
l'environnement. Peut-être que les gens du mont
Edouard se mordront les pouces dans quelques
décennies quand ils auront des problèmes d'ap-
provisionnement d'eau potable, d'érosion exces-
sive des lieux ou d'évacuation des déchets, par
exemple. Mais, ça aura été leur choix et dans
quelques années, c'est les générations futures de
ce coin-là qui vont en souffrir.

Ce que nous proposons simplement, c'est
que nous donnons une assurance aux citoyens que
tout endroit où il y aura un développement
touristique ou récréo-touristique qui peut avoir
un impact, un développement d'une certaine
importance, on le soumet à un processus d'étude
d'impact payé par le promoteur. Puis, éventuelle-
ment, si quelqu'un le réclame, on ira en audien-
ces publiques. On dit: Comme ça va multiplier les
audiences publiques, on aurait donc un processus
beaucoup plus souple d'audiences publiques
régionalisées éventuellement.

Ce qu'il faut se rappeler, c'est que le
processus d'audiences publiques voit à ceux qui
n'oseraient pas se prononcer. Alors, chanceux si
tout le monde a voté pour le même député dans
un même comté et s'ils ont tous voté pour le
même projet, mais l'unanimité ça n'arrive pas
toujours. Puis, justement, la démocratie demande
qu'il y ait débat sur les questions qui intéressent
les populations. Donc, c'est une des raisons
importantes. Nous croyons que la démocratie peut
être en jeu, dans une certaine mesure, lorsqu'on
décide sans consulter la population. Deuxième-
ment, c'est qu'en étendant le processus d'étude
d'impact et d'audiences publiques à des projets
d'autre nature, ça permet aux gens de mieux
saisir l'importance de protéger leur environne-
ment et de faire leur part, personnellement.

Un golf, par exemple. Tout le monde

s'imagine qu'un golf c'est vert, qu'il n'y a pas de
problème. Je vous rappellerai que c'est un nid à
pesticides et à herbicides et que la Fédération
canadienne de la nature, actuellement, est en
train d'élaborer un protocole d'entente avec
l'Association des golfs du Canada pour les aider
à se nettoyer parce que c'est un nid à pollution
incroyable.

Alors, dans les centres de ski, je ne dirais
pas qu'on utilise autant d'herbicides, mais on en
utilise aussi. Puis, je dirais simplement que c'est
une ouverture d'esprit que nous demandons au
gouvernement que d'assujettir des projets d'autre
nature que ceux qui sont déjà assujettis. Il y a
des projets de nature industrielle qui ne sont
pas assujettis aux audiences publiques et il y a
des projets récréo-touristiques d'envergure. Une
pourvoirie, vous pensez peut-être que ça n'a
aucun impact sur l'environnement? Régulièrement,
le MLCP doit fermer des pourvoiries parce qu'il
y a surexploitation. On n'est pas en mesure de
contrôler tout ce qui se passe dans les pour-
voiries du Québec, c'est évident.

Dans certains cas, la simple construction
d'une route dans un nouveau territoire, sans
étude d'impact, ça peut amener une coupure
nette, un changement complet de l'écosystème et
la disparition graduelle d'un grand nombre
d'espèces animales. Éventuellement, votre pour-
voirie ne vaut plus rien après un certain temps
parce qu'on a carrément décidé de l'agrandir
dans un mauvais coin et d'ouvrir des chemins
dans ce coin-là, alors que ça servait, ni plus ni
moins, que de pépinière à animaux ce coin-là.

Le Président (M. Garon): On vous remercie.
Le temps est fini. Il me reste à remercier les
interlocuteurs d'être venus nous rencontrer.
Maintenant, je suspends les travaux de la
commission pour quelques instants, le temps de
changer d'interlocuteurs, et d'inviter M. Luc
Michaud, économiste-conseil de Logiciels experts
Itée, à s'approcher de la table des délibérations.

(Suspension de la séance à 17 h 14)

(Reprise à 17 h 24)

Le Président (M. Garon): Vous avez une
demi-heure, c'est-à-dire que normalement vous
avez 10 minutes pour présenter votre exposé, 10
minutes au parti ministériel, 10 minutes à
l'Opposition. C'est à vous, la parole.

M. Luc Michaud

M. Michaud (Luc): Je vous remercie de
m'avoir convoqué pour présenter mon mémoire.
Avant de procéder à la présentation proprement
dite de son contenu, je vais d'abord me présen-
ter. Je suis un économiste de profession. J'ai
obtenu un bac et une maîtrise de l'Université de


